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pour  examiner  la  réfol^ioit  du  24  prairial  , relative  aux 
trânfaéîïüns  : organe  de.  cette  commifllon,  je  viens  vous  fou- 
mettre  le  réfultat  de  fes  réflexions. 

Cette  réfolution  eft  intervenue  fous  la  forme  d’urgence  > 
le  conjidérant  qui  la  précède  eft  ainfl  conçu  : 

«t  Le  Confeil  des  Cinq- Cents  , après  avoir  ouï  le  rapport 
» d’une  comin  illion  fpéciale , 

s>  Confidéranc  que  la  loi  du  16  nivôfe  dernier  nç  i65i 
» du  Bulletin  des  Lois  , fervant  de  fuite  à celle  du  11  fri- 
•>  maire  précédent , fur  les  tranfa&ions  entre  particuliers 
33  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnoie  , exige  diverfes 
» additions  & interprétations  , dont  il  efl;  inftant  de  s’oc- 
» cuper , 

» Déclare  qu’il  y a urgence  ». 

Votre  commifllon  a reconnu  que  ces  motifs  font  juftes , 
vous  les  avez  vous-même  jugés  tels  , en  approuvant  l’urgence 
de  la  réfolütion  du  11  germinal,  remplacée  par  celle  qui 
vous  efl  foumife  : mais  il  efl:  feulement  échappé  à nos  col- 
lègues des  Cinq-Cents  de  comprendre  , dans  le  conjidérant  , 
la  fécondé  loi  du  16  nivôfe  , n°.  i65o  , qui  fe  trouve  pa- 
reillement interprétée  par  cette  réfolution.  Ce  n’eft , comme 
vous  voyez , qu’un  mot  oublié  dans  ce  conjidérant  y facile 
à réparer.  Votre  commifllon  vous  propofe , en  conféquence, 
de  reconnoître  l’urgence  , précédée  du  conjidérant  ainfl 
rédigé  : 

« Confidérant  que  la  loi  du  16  nivôfe  dernier,  n°.  i65o 
53  du  Bulletin  des  Lois , fervant  de  fuite  à celle  du  1 1 fri- 
99  maire  précédent,  8c  la  loi  du  même  jour  16  nivôfe, 
s»  n°.  i65i  , fur  les  tranfaéfcions  entre  particuliers  pendant 
33  la  dépréciation  du  papier  - monnaie , exigent  diverfes 
3»  additions  8c  interprétations  dont  il  efl;  inftant  de  s’oc- 
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Pour  mieux  failîr  lenferrible  de  cette  réfoîution  , qui  ctait 
faire  le  complément  de  la  légiflation  fur  l'importante  ma- 
tière des  rranfa&ions , regardee  jufqu’à  prêtent  comme  iné- 
puiiabie , i)  devient  néceiîaire  , re  prêteur  an  s du  peuple,  de 
le  rappeler  les  lois  qui  l’ont  précédée,  6c  les  principes  qui 
leur  ont  fervi  de  bafe. 

Le  législateur,  qui  n’ignore  pas  que  la  fortune  des  citoyens, 
que  l’inviolabilité  de  leurs  propriétés  , de  même  que  la  tran- 
quillité publique  & l’harmonie  fociale  , repoient  effentielle- 
ment  fur  la  foi  des  contrats  , fe  fait  toujours  un  principe 
irréfragable  de  refpe&er  8c  de  faire  refpeder  toutes  les  con- 
ventions que  font  entre  eux  les  citoyens,  pourvu  qu’elles  foient 
licites,  6c  qu  elles  ne  portent  point  atteinte  aux  mœurs  pu- 
bliques. Pendantque  le  (impie  citoyen  s’occupe,  par  des  voies 
honnêtes,  de  i amélioration  de  fon  fort  8c  de  ceux  qui  l’in- 
térefiènt  par  l'augmentation  de  fa  fortune , le  magiftrat  eft 
là  pour  lui  affurer  fa  pailible  jouiffance  de  l’effet  de  fes 
fpéculations  commerciales.  . 

Conftamment  dirigés  vers  ce  but  falûtaire , il  a fallu  , 
repréfentans  du  peuple,  que  le  changement  de  monnoie, 
que  la  fubftitution  d’une  valeur  réelie  à une  valeur  fa&ice , 
devenue  enfuite  morte  , apportaient , comme  ils  ont  fait , 
un  bouleverfement  total  dans  les  tranfadions  particulières, 
8c  par  conféque.it  dans  les  fortunes,  pour  vous  faire  fortir  de 
la  rigidité  de  vos  principes  à cet  égard  , pour  vous  déter- 
miner à faire  intervenir  la  loi  à l’effet  de  remédier,  autant 
qu’il  étoit  en  votre  pouvoir,  à l’excès  de  ces  maux  : car  vous 
ne  vous  êtes  jamais  diffnnulé  l’impoffibilité  abfolueoù  vous 
étiez  de  rétablir,  à c,et  égard , le  parfait  équilibre  de  la  balance 
entre  les  intérêts  de  tous  les  citoyens,  8c  d’empêcher  qu’aucun 
nefouffrît  de  cette  tranfition  fubite  de  monnoie. 

Par  une  première  loi  du  i5frudidor  an  5,  vous  avez  ferupu- 
leufement  diftmgué  tous  les  engagemens  fouferits  antérieure- 
ment au  premier  janvier  1791  , pour  faire  payer,  en  numéraire 
métallique,  la  totalité  des  fommes  promîtes  j vous  avez  fait 

A a 


4 

payer  de  la  même  manière  tous  les  engagemens  faits  de- 
puis ladite  époque,  avec  ftipnlation  de  numéraire  métallique  , 
réduélion  ou  atermoiement  d’une  créance  ré  fui  tan  te  d’un  autre 
titre. 

Quant  aux  autres  obligations  contractées  depuis  le  pre- 
mier janvier  1791 , vous  en  avez  ordonné  le  paiement, d’après 
le  tableau  de  dépréciation  du  papier-monnoie  , par  la  loi 
du  11  frimaire  dernier. 

D’un  autre  coté , les  fermiers  ont  pareillement  réclamé 
pour  la  réduction  du  prix  de  leurs  baux  confentis  pendant  la 
dépréciation  du  papier-monnoie.  Au  premier  afpeét  , les 
deux  Confeils  n’ont  pas  penfé  que  ces  contrats,  purement 
aléatoires,  8c  par  lefquels  les  parties  s’étoient  foumifes  à 
toutes  les  chances  qui  pouvaient  en  dépendre  , furent  ftif- 
ceptibles  d’aucune  réduction  j mais  , en  confidérant  de  plus 
près  qu’il  n’avoit  jamais  été  au  pouvoir  des  contraCtans  de 
prévoir  la  dépréciation  & le  changement  de  monnoie  fur- 
venus  depuis  , vous  vous  êtes  également  pénétrés  de  la  lé- 
gitimité des  réclamations  des  fermiers  : les  lois  qui  leur  ont 
fait  droit , ont  aufii  confervé  celui  des  propriétaires. 

De  pareilles  précautions  font  devenues  indifpenfables  pour 
les  acquéreurs  d’immeubles  pendant  le  même  temps,  & qui 
fe  trouvoient  encore  débiteurs  de  la  totalité  ou  de  partie  du 
prix.  La  loi  du  16  nivofe  dernier,  n°.  i65i,  a refpeCtive- 
ment  ré^lé  leurs  droits  8c  ceux  des  vendeurs. 

Une  autre  loi  , du  même  jour  16  nivofe  , n°.  i65o  , a 
réparé  des  omiflions  exiftantes  dans  la  précédente , numéro- 
tée i65i  , ôc  dans  celle  du  11  frimaire,  relative  aux  obli- 
gations. 

Enfin,  font  venus  en  réclamation  les  débiteurs  de  rentes 
viagères.  Leurs  droits  ont  pareillement  été  réglés  par  les 
lois  des  i3  pluviôfe  8c  2.6  prairial  derniers. 

C’eft  dans  cet  état  de  légiflation  fur  les  rranfaCtions  de 
toutes  natures,  qu’au  mois  de  floréal  dernier  il  fut  fournis  i 
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votre  approbation  cinq  réfol  utions  fucceflïvement  prifes  par  nos 
collègues  des  Cinq*  Cents,  donc  quatre,  qui  avoient  pour  objet 
de  proroger  des  délais , de  prefcrire  des  formalités  pour  les 
effets  négociables  à longs  termes,  de  re&ifier  plufieurs  arti- 
cles à la  loi  du  11  frimaire,  & de  régler  le  fort  des  rentes 
créées  pour  capital  fourni  en  mandats  , furent  approuvées 
par  vous.  Quant  à la  cinquième , du  1 1 germinal , elle  fut 
rejetée  : elle  contenoit  diverfes  additions  6c  interprétations 
à la  loi  du  16  nivôfe  dernier  , n°.  i65o  , fervant  de  fuite 
à celle  du  1 1 frimaire  précédent.  C’eft  cette  même  réfo- 
hiti.  n qui  fe  trouve  remplacée  aujourd’hui  par  celle  qui 
vous  eft  foumifc. 

La  réfolution  rejetée  étoit  compofée  de  vingt  articles. 
Dix- huit  vous  parurent  conformes  aux  principes  de  juftice 
confacrés  par  vos  précédentes  lois , 6c  très-néceffaires  dans 
Thypochèfe  ; mais  vous  jugeâtes  que  deux  y écoient  en  op- 
pofition  ; c’étoient  les  articles  premier  6c  XV. 

Par  le  premier,  l’acquéreur  d'immeubles  , qui  avoit pré- 
féré ele  s’en  tenir  aux  claufes  de  fon  contrat  ôc  de  payer  le  prix 
ou  reftant  de  prix  en  numéraire  pluot  que  de  réfilier,  étoit 
affujetri  à anticiper  les  termes  fixés  dans  ce  même  contrat  pour 
le  paiement  : vous  pensâtes  que,  dès  qu’il  étoit  renvoyé  à 
exécuter  fa  convention  , elle  devoit  l’être  en  tous  points. 

Le  XV  tendoit  â excepter  de  la  règle  générale,  qui 
aflujettit  au  paiement  d’après  l 'échelle  de  dépréciation  , ce 
qui  reftoit  dû  aux  architeéles  ou  entrepreneurs  de  bâtimens 
provenant  d’ouvrages  de  leur  art,  pour  les  faire  payer  en 
numéraire  ou  fuivant  l’eftimation  -,  privilège  femblable  à 
celui  accordé  par  l’article  XV  de  la  loi  du  n frimaire, 
pour  le  paiement  du  prix  de  vente  de  matières  d’or  & d’ar- 
gent, marchar.difes , fournitures  de  grains  Sc  autres  chofes 
mobilières  , quoiqu’il  y ait  différence  fenfible  dans  la  na- 
ture de  tous  ces  objets  : mais  une  nouvelle  loi  , particulière 
aux  architeéles , vient  de  fixer  définitivement  le  mode  de 
leur  paiement. 
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Examinons  maintenant  la  réfolution  qui  vous  eft  foumife; 
Elle  efl  compofee  de  vingt  - fept  articles  divifes  en  deux 
titres  : le  premier  contient  des  difpoflcions  additionnelles  au 
titre  premier  de  la  loi  du  1 6 nivôie  , n°.  i65i , & à la  loi 
du  même  jour  , n°*  i65o  ; le  fécond  renferme  des  d'fpoli- 
tions  additionnelles  au  titre  III  de  la  loi  du  16  jiivôfe  , 
n°.  i65i  , qui,  comme  on  vous  l a déjà  ohfervé , eft  la 
première,  quoique  portant  le  dernier  numéro  de  ces  deux 
lois. 

La  réfolution  qui  nous  occupe  en  ce  moment  paroît  à 
votre  commiffion  avoir  été  l’objet  de  la  plus  profonde  mé- 
ditation de  la  part  de  nos  collègues  des  Cinq-Cents.  On  s’y 
efl  attaché  à prévoir  tous  les  cas  qui  peuvent  encore  fe  ren- 
contrer fur  la  matière  des  tranfa&ions  , fur-tout  pour  ventes 
d’immeubles , création  de  rentes  viagères , paiement  de 
de  douaires  & remplois  dus  aux  femmes  ou  à leurs  héri- 
tiers. En  facilitant  les  acquéreurs  d’immeubles,  on  a eu  le 
foin  de  ménager  aufîi  les  droits  des  vendeurs;  la  pofition 
embarraflante  des  uns  & des  autres , fuivanc  les  divers  cas 
où  ils  fe  trouvent  placés  , a été  prife  en  considération  pour 
venir  au  fecours  de  tous.  On  y remarque  principalement 
que  le  légiflateur  s’efl  , le  moins  poflibîe , éloigné  des  con- 
ventions des  çqntraélans  ; qu’ufté  grande  partie  des  tempé- 
ra me  ns  qu’il  'leur  offre,  dérivent  de  leurs  propres  flipula- 
tions  : d’autres  font  la  conféqnence  des  principes  déjà  con- 
facrés  par  les  précédentes  lois.  Rendre  à chacun  fa  chofe  ou 
l’équivalent,  efl  le  but  eflentiel  qu’on  s’efl  propofé  : fi  on 
ne  l’a  pas  parfaitement  atteint  , foit  par  la  crainte  de  le 
dépaffer  fans  le  vouloir  , foit  pour  ne  pas  courir  les  rifques 
de  commettre  peut  être  plus  d’injullices  qu’on  ne  pourroit 
ah  réparer,  foit  qu’on  au  été  arrêté  par  d’autres  confidé- 
rations  d’intérêt  public  & privé  , Ton  efl  rranquiÜifé  par  la 
certitude  que  ceux  qui  fe  croiroiem  encore  léfes  pourront 
ufer  des  options  qui  leur  font  accordées  , Sc  choifir  ainfî 
le  parti  qui  conviendra  le  mieux  à leurs  intérêts.  L’analyfe 
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des  principales .difpofuions^ 4e  fettejéfolutioîi  va,  citoyens 
repréfentans  , vous  pénétrer , comme  votre  com million  P eft 
0lle-même  , de  la  vérité  de  toutes,  ces  alertions. 

■ i * ' 1 ■ i • i *■' 

Cette  réfolution  commence  par  faire  cefTer  des  doutes 
élevés  fur  letendue  des  obligations  de  l’acquéreur  qui  ija 
pas  voulu  profiter  de  la  faculté  du  réfiliemeut  accordée  par 
la  loi  du  16  nivofe  ; elle  l’aftreint  â payer  en  numéraire 
métallique  la  totalité  ou  le  reliant  du  prix  de  fon  acqvii- 
firion  , dans  les  termes  convenus  § c fans  réduction  : difpo- 
fition  d’autant  plus  jufte,  quelle  eft  la  conséquence  natu- 
relle de  la  renonciation  au  réfiliement.  En  renvoyant  cet 
acquéreur  à exécuter  les  claufes  de  fon  contrat , elle  ne 
l’oblige  point  à anticiper  les  termes  convenus  pour  le  paie- 
ment , comme  l’avoit  fait  la  première  réfolution. 

Elle  indique  enfuite  d’une  manière  non  moins  fage 
l’échelle  de  dépréciation  du  lieu  de  la  fituation  des  im- 
meubles vendus , pour  fervir  3 lorfqu’il  y a lieu » à îa  ré- 
duction du  prix  de  vente  : car  ce  n’eft  effectivement  que  le 
cours  du  lieu  même  où  font  ficués  les  héritages»  que  les 
parties  font  cenfées  avoir  confulté  pour  leurs  conventions. 

Votre  commiffion  eft  pareillement  d’avis  que  la  proroga- 
tion de  délai  accordée  par  la  réfolution  , tant  aux  acqué- 
reurs qu’aux  vendeurs , pour  faire  les  options  à eux  défé- 
rées, eft  fufSfamment  juftifiée  par  Inexpérience  qui  a fait 
renouveler  ces  délais  dans  prefque  routes  les  circonftances  » 
à caufe  de  Pimpoftibilité  d’un  grand  nombre  de  citoyens 
de  pouvoir  profiter  des  premiers* 

La  réfolution  a trouvé  trop  dure  la  condition  de  l’acqué- 
reur qui , en  cas  de  réfiliement  , feroit  obligé  de  payer  en  nu- 
méraire, 8c  fur  le  pied  donc  il  étoit  convenu  en  aftlgnats  , 
tous  les  arrérages  échus  de  la  rente  viagère  à fa  charge  j elle 
aiuorife  cet  acquéreur  à reftituer  en  nature  les  fruits  8c  reve- 
nus par  lui  perçus,  ou  l’équivalent  fuivant  Peftimation.  Votre 
commiflion  a penfé  aufli  que  c’étoit  tout  ce  que  le  vendeur 
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pouvoir  équitablement  ’cîl^èf , tjue  d’avoir  le 
de  fa  chofe  ; mais  les  frais  dé  l’exp-éitife  doiv 
portés  par  l’acquéreur  qui  profite  de  l’option. 

Cette  reftitiirion  de  fruits , pour  tenir  lieu  des  arrérages  de 
latente*,  n'écant  poflible  que  lorfque  les  chofes  font  encore 
entières,  la  réfolution  en  interdit  la  faculté  à l’acquéreur  qui 
a déjà  offert  ces  mêmes  arrérages , parce  que  tout  eft  con- 
fommé  à fon  égard  , ou  préfumé  tel. 

La  réfol  ution  , prévoyant  toujours  le  cas  de  ré/ilîation  3 a 
cherché  à éviter  que  l’une  des  parties  ne  s’enrichît  au  dé- 
triment de  l’autre  } elle  remédie  a l’inconvénient  en  les  défin- 
téreffant  toutes  deux  : d’un  côté,  l'acquéreur  qui  n’a  pas  joui 
de  l’immeuble  refté  dans  les  mains  du  vendeur  qui  s’en  étoit 
ïéfervé  l’ufage,  y eft  déchargé  de  tous  paiemens  d’arréra- 
ges de  rente  viagère  , de  même  que  de  toutes  reftitutions 
de  fruits;  de  l’autre,  le  vendeur  eft  aftreint  ail  rembourfe- 
ment  de  ce  qui  lui  a été  payé  directement,  fou  fur  le  prix  , 
foit  à titre  de'  pot-de-vin , foit  à fa  décharge , le  tout  d’après 
l’échelle  de  dépréciation  , de  même  qu’à  tenir  compte  de  la 
plus-value  réfmranre  des  conftruétions  ou  améliorations  faites 
fur  les  immeubles,  fauf  la  compenfation  des  dégradations. 
Votre  comm illion  n’a  pu  qu’applaudir  à la  fagelfe  de  ces 
difpo tuions  di&ées  par  l’équité  la  plus  ftriéte. 

C’eft  avec  non  moins  de  juftice  que  la  réfol ution  a afti- 
milé  les  rentes  viagères  créées  pour  cefîion  d’ufufruit  ou 
jouiffance  d’immeubles , aux  rentes  qui  ont  pour  caufe  des 
aliénations  de  fonds , & qu’elle  leur  applique  les  lois  rendues 
pour  cette  dernière  efpèce.  Leurs  effets  étant  effectivement  les 
mêmes  , votre  commilÏÏon  a également  penfé  que  la  légis- 
lation doit  être  commune  a tous  ces  cas. 

Des  hypothèfes  plus  embarralfantes  fe  font  enfuite  pré- 
Tentées  à fefprit  du  légiflateur;  il  s’eft  dit  : En  autorifant  la 
réliliation  pour  tous  les  cas  indéfiniment,  il  pour  en  réfulter 
des  préjudices  notables  ou  pour  l’acquéreur  , ou  pour  le 
vendeur , ou  pour  l’intérê;  publie  ; peut-être  même  pour  les 
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trois  à la  fois  : des  ufines , des  fabriques  ou  manufactures , 
auront  été  conftruites  fur  le  domaine  depuis  fa  vente;  fa 
valeur  aura  été  doublée  par  des  édifices  élevés  fur  icelui, 
ou  la  valeur  des  biens  ruraux  aura  été  augmentée  d’un  tiers 
par  des  réparations  , plantations , améliorations  & autres 
mifes  de  fonds  ; alors  la  réfiliation  fera  d’un  côté  perdre 
à l’acquéreur  l’occafion  des  réfultats  avantageux  que  lui  pro- 
mettoient  fes  fpéculations  difpofées  à grands  frais  ; elle 
gênera  de  l’autre  le  vendeur  à un  tel  point  qu’il  lui  fera 
impoflible  de  rembourfer  ce  s augmentations , d’alimenter 
ces  établiffemens  ou  de  pourvoir  aux  dépenfes  nécefiaires  à 
l’agriculture , dont  la  cefiation  fera  pareillement  funefte  à 
la  chofe  publique.  Il  n’eft  qu’un  moyen  de  faire  difparoître 
tous  ces  inconvéniens , c’eft  d’accorder  à chacune  des  par- 
ties, 3c  dans  les  cas  prévus  feulement,  le  droit  de  fe  refufer 
à la  réfiliation , ôc  de  requérir  l’eftimation  à la  plus  haute 
valeur  du  temps  préfent  relativement  à l’état  de  l’immeuble 
au  temps  de  la  vente  , pour  le  prix  ainfi  fixé  être  payé 
pour  la  portion  correfpondante  â la  rente  viagère  : terme 
moyen  que  la  réfolution  admet,  ôc  que  votre  commifiîon 
trouve  jufte  & très*  néce (Taire. 

La  réfolution  vient  encore  au  fecours  de  l’acquéreur  qui 
ne  peut  réfilier  parce  qu’il  n’a  plus  dans  les  mains  l’im- 
meuble par  lui  acquis  ; elle  lui  accorde  la  même  chofe,  le 
droit  de  faire  réduire  le  prix  excefiîf  de  fon  acquifition , 
en  Fautorifant  à offrir  l’eftimation  de  l’objet  a la  plus  haute 
valeur  du  temps  préfent , fi  le  tiers  acquéreur  ne  s’efl  pas 
lui  - même  chargé  de  les  engagemens.  Les  intérêts  de  toutes 
parties  ont  paru  à votre  commiflion  ménagés  dans  cette 
ciifpofition. 

Comme  il  eft  des  acquéreurs  qui,  en  paiement  du  prix 
de  leurs  acquifitions,  fe  (ont  chargés  d’acquitter  des  douaires, 
& que  ces  créances  font  par  leur  nature  privilégiées , la  réfo- 
lution les  oblige  à en  folder  le  montant  en  numéraire  ou 
à réfilier.  L’article  XIV  de  la  loi  du  16  nivôfe,  n°.  i65i  , 


lo 

ayant  déjà  décidé  que  ces  fortes  de  créances  feroient  payées 
de  cette  manière , il  a paru  jufte  à votre  commiffion  d y 
afîùjettir  pareillement  les  acquéreurs  qui  en  ont  fait  leur 
affaire  personnelle. 

La  réfolution  , prenant  enfuite  en  confédération  l’état  de 
d être  (Te  où  pourroit  fe  trouver  le  vendeur  pour  pourvoir  à 
1 exploitation  des  domainesqui  lui  feroient  remis,  i’autorife 
à fe  refufer  à la  réliliation  de  la  vente  qu’il  en  a faite j mais 
auffi  elle  l’oblige  de  fon  coté  à confentir  à la  réduction  du 
p!-ix  de  la  rente  viagère  d’après  l’eflimation  des  objets  8c 
fuivant  les  proportions  déterminées  par  cette  réfolution.  Votre 
com million  trouve  dans  cet  arrangement  l’intérêt  de  toutes 
parties,  8c  celui  de  l’agnculture , que  le  légiflateur  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue. 

Votre  commiffion  doit  vous  prévenir,  citoyens  repréfen- 
tans,  que  , depuis  que  la  réfolution  du  24  prairial  vous  eft 
foumife  , il  vous  a été  diflribué  des  mémoires  pour  8c  contre 
l’article  XIV , portant  : « qu’il  n’effc  point  dérogé , par  les 
» lois  du  i6mvofedernier&  par  la  préfente  , auxclaufesréfo- 
» lutoires  ni  aux  claufes  prohibitives  expreffiément  appofée$ 
33  dans  les  contrats  d’aliénation  d’immeubles  pendant  la  dé- 
» prédation  du  papier-  monnoie.  a 

Elle  doit  vous  ajouter  qu’après  avoir  lu  ces  mémoires, 
8c  examiné  de  nouveau  l’article  dont  il  s’agit , la  difpofition 
qu’il  contient  lui  a paru  de  plus  en  plus  jufle  8c  conforme 
aux  lois  déjà  rendues.  I ,, 

En  effet , lorfque  le  légiflateur  ne  peut  concilier  des  in- 
térêts fi  oppofés  encre  eux,  il  doit  donner  la  préférence  à 
ceux  qui  émanent  de  la  convention  même  des  parties  ; 8c 
îa  loi  qu’elles  fe  font  impofée  doit  leur  être  la  plus  agréable 
à exécuter. 

Dans  l’efpèce  citée,  où  des  vendeurs  ont  impofé  à leurs 
acquereurs  pour  condition  prohibitive  qu’ils  ne  pourroient 
leur  payer  le  prix  de  la  vente  ou  partie  d’icelui  que  dans  un 
temps  déterminé  ; 8c  pour  claufe  réfolutoire,  la  condition 
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qu’ils  pourroient  rentrer  dans  leur  propriété  en  cas  d’in- 
naéfciun  à la  première  claufe  prohibitive,  il  n’y  a rien  qui 
ne  foie  très-licite  : il  étoit  libre  au  vendeur  de  ne  fe  dépouiller 
de  la  propriété  qu’en  prenant  de  telles  précautions  j de  même 
qu’il  écoit  au  pouvoir  de  l’acquéreur  de  ne  pas  accepter  la 
vente  , fi  les  conditions  qui  l’accompagnoient  ne  lui  con- 
venoient  pas.  D’ailleurs  le  même  principe  qui  a fait  excepter 
par  l’article  III  de  la  loi  du  i3  pluviôfe  les  rentes  viagères 
de  la  rédu&ion,  îorfque  le  changement  des  efpèces  aura  été 
expreflement  prévu  par  le  titre  conftitutif,  & qu’en  con- 
léquence  le  débiteur  fe  fera  fournis  d’acquitter  la  rente  en 
la  monnoie  qui  auroic  cours  aux  échéances , doit  déterminer 
à faire  exécuter  les  claufes  résolutoires  8c  prohibitives  qui 
n’onc  pu  avoir  d’autre  objet  que  de  prévoir  ce  changement 
de  monnoie. 

Paflant  à un  antre  cas,  la  réfolution  fuppofe  que_>  par  un 
contrat  de  rente  viagère , le  vendeur  qui  avoir  déjà  reçu  une 
fomme  fixe , aura  ftipulé  dans  l’aéte  qu’à  défaut  du  Service 
de  fa  rente  , il  rentrerait  dans  la  jotiifiance  de  fon  domaine  , 
dont  la  propriété  retournerait  à l’acquéreur  j que  la  même 
flipulation  a été  faite  en  faveur  de  cet  acquéreur , pour  lui 
donner  la  faculté  d’abandonner  cette  jotiifiance  d’immeubles 
pour  être  déchargé  du  fervice  de  la  rente.  Eh  bien  ! lorf- 
que  ces  trois  C3s  fe  rencontrent  dans  un  contrat , la  réfolution 
difpenfe  l’acquéreur  de  réfiiier  ni  de  faire  réduire  la  rentes 
eile  l’autorife  feulement  à s’en  décharger  en  entier,  en  aban- 
donnant à l’ancien  propriétaire  la  jouifiànce  de  fon  bien.  Il 
a paru  à votre  commifiion  que  ce  n’efi  H que  renvoyer  les  par- 
ties à exécuter  la  convention  déjà  faite  dans  leur  contrât. 

Il  étoit  une  autre  efpèce  de  contrat  fur  laquelle  la  loi  ne 
s’éroit  point  encore  expliquée  \ c efi:  celui  contenant  à la  fois 
Aipulation  de  rente  viagère  & de  renre  conftituée,  formant 
chacune  parue  du  prix  total  La  réfolution  donne  à l'acquéreur 
l’option , ou  de  réfiiier,  ou  de  fervir  fans  réduélion  la  rente 
viagère,  & de  faire  réduire  la  rente  conftituée  d’après  l’ef- 
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timation  du  capital  correfpondant  à cette  rente.  La  différence 
établie  entre  les  deux  conllitutions  de  rente  a paru  fenfible 
à votre  corn  million  : la  première  eft  un  contrat  aléatoire  pour 
lequel  vous  n’avez  jufqu’à  préfent  admis  que  le  remède  de 
la  réfïliation  , à moins  que  le  vendeur  n’y  eût  autrement 
confenti  j au  lieu  que,  pour  la  rente  conftituée,  elle  elfc 
toujours  rédu&ible  à la  valeur  cotrefpondante  au  capital 
fourni. 

La  réfolution  tend  enfuite  a faire  payer  la  plus-value  ou 
le  retour  dansles  échanges,  de  lamême  manièreque  le  prix  de 
vente  d’immc-ubîes  ; c’eil  à-dire  fuivant  le  mode  prefcrit  par 
la  loi  du  16  nivôfe,  n°.  i65i.  Votre  commidion  a penfé 
aufli  que  tous  ces  objets  dévoient  être  placés  dans  la  même 
clafTe , comme  provenant  tous  d’immeubles , quoique  ce 
foit  à diftérens  titres. 

Il  étoit  de  même  indifpen fable,  fuivant  votre  commifïïon, 
d’accbrder , comme  l’a  fait  la  réfolution,  à l’acquéreur  & 
au  vendeur,  pour  les  paiemens  qu’ils  ontà  fefaire  , le  même 
délai  que  celui  admis  par  les  lois  du  16  nivôfe,  c’eft-à- 
dire  de  trois  ans,  à compter  de  la  publication  ae  la  loi  du 
29  melïidor  an  4î  de  leur  accorder  pareillement  un  delai 
de  deux  mois  pour  faire  leurs  options , & enfin  d’obliger 
le  vendeur  réintégré  dans  fes  anciennes  polfeflions  à entre- 
tenir les  baux  faits  par  l’acquéreur  ou  d indemnifer  les  fer- 
miers. 

Mais  un  objet  plus  important  eff  venu  en  dernier  lieu 
occuper  nos  collègues  des  Cinq-Cents,  lors  de  la  réfolu- 
tion que  nous  examinons  en  ce  moment  ; c’eft  le  mode  de 
rembourfement  des  remplois  dus  aux  femmes  ou  à leurs 
héritiers.  Ils  ont  diftingué  la  dot  &;  les  autres  femmes 
mobilières  reçues  pat  le  mari,  des  deniers  provenus  d’alié- 
nation des  propres  de  la  femme , ou  du  rembourfement  de 
fes  capitaux  de  rentes  conftituées,  dans  les  pays  où  elles  font  ré- 
putées immeubles.  Dans  le  premier  cas , ils  ont  dit  : Le  mari , 
comme  maître  de  la  communauté,  a pu  difpofer  de  ces  foin- 
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nii  mobilières  fans  la  parricipation  de  fa  femme  ; s’il  en  a 
fa  emploi elle  ne  j e.it  les  refufer. 

3ans  la  fécondé  hypothèfe  , les  principes  de  droit  ne  per- 
ttoient  pas  au  mari  d’aliéner  les  biens  de  fa  femme , 
de  difpofer  d’aucune  de  fes  fommes  immobilières,  fans 
fl.  confentement  : la  femme  alors  ne  peut  être  tenue  , non- 

E s que  fes  héritiers , de  fe  charger  des  emplois  faits  par 
mari  de  ces  fommes  immobilières  qu’aucant  que  lefdits 
uplois  auront  été  acceptés  par  la  femme  pendant  leur  com- 
ranauté.  Toutes  les  diipofiuons  que  la  réfolution  contient  à 
c : égard  , font  calquées  fur  ces  principes  ; votre  com- 
rj  flion  y rend  hommage  , après  s’être  affiirée  que  dans  tous 
; cas  le  mari  ne  fera  tenu  au  rembourfement  des  droits 
fa  femme,  mobiliers  ou  immobiliers  , que  dans  les  mêmes 
leurs  qu’il  les  aura  reçus , conformément  à la  dilpofuion  gé- 
’.rale  confacrée  par  l’article  XV  de  la  loi  du  16  nivofe  , 
. i65i. 


1 C’eft  d’après  cet  examen  le  plus  fcrupuîeux , c eff  après 
être  entourée  de  toutes  les  connoiiïances  qu’elle  a pu  re- 
jeillir , que  votre  com million  n’a  vu  , dans  l’enfemble  comme 
ans  les  détails  de  la  réfolution  du  24  prairial  , qu’une  pro- 
oficion  de  loi  attendue , avec  la  plus  vive  impatience  , par 
es  débiteurs  pourfuivis  pour  fommes  qu’ils  ne  doivent  pas  ; 
unforme  aux  principes  de  juftice  qui  vous  ont  toujours 
nimés;  confervant  les  fages  difpolitions  portées  par  la  pré- 
édente  réfolution,  mais  dégagée  des  erreur  qui  firent  re- 
ster l’autre  ; capable  de  faire  celTer  les  doutes  & les  diffi- 
uîtés  élevés  fur  l’exécution  & l’application  des  lois  du  16 
ivôfe  dernier , de  mettre  fin  a des  conteftations  multipliées 
|ui  encombrent  encore  les  tribunaux  } digne  de  vous  offrir 
.expectative  bien  confolante  de  voir  promptement  cefler  ces 
ois  de  circonftance,  dont  l’inftabilité  afflige  le  légiflateur  , 
k retient  les  citoyens  dans  une  perpétuelle  anxiété  fur  la 
ûreté  de  leurs  traités.  Ce  fera  une  véritable  jouiffance  pour 
’ous  , repréfentans  du  peuple  5 lorfqu’enfin  , rentrés  pour 
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jamais  dans  le  cercle  étroit  des  principes  immuables , vous 
pourrez  rappeler  tous  les  citoyens  à la  moralité  de  leurs 
engagemens } vous  pourrez  leur  annoncer  qu’ils  n’ont  plus 
à efpérer  d’y  voir  apporter  aucun  changement  par  le  Corps 
législatif j lorfque  vous  naurez  enfin  qu’à  vous  occuper  du 
complément  d’une  légiflation  confiante,  uniforme,  claire, 
précife,&  indépendante  des  événemens. 

Votre  commifiion  vous  propofe , à Tunanimiré,  d’ap- 
prouver la  réfolution  qui  vous  efi  foumife. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Messidor  an  6. 


